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 n° 221 656 du 23 mai 2019 

dans l’affaire X III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. NISSEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 décembre 2018, par X alias X, qui se déclare de nationalité algérienne, 

tendant à la suspension et l’annulation des « décisions du 27 novembre 2018, ordre de quitter le 

territoire et interdiction d’entrée (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2019. 

 

Entendue, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me J. WALDMANN loco Me T. NISSEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer. 

 

1.2. Le 1er avril 2017, le requérant a été intercepté en flagrant délit de vente de stupéfiants. Le 

lendemain, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement assorti d’une interdiction d’entrée de trois ans. 

 

1.3. Le 6 octobre 2017, le requérant, intercepté en flagrant délit de rébellion armée, s’est vu délivrer et 

notifier un nouvel ordre de quitter le territoire. 
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1.4. Les 8 novembre 2017, 21 décembre 2017, 6 février 2018, 30 mars 2018, 30 mai 2018, 15 juin 2018, 

3 juillet 2018, 5 septembre 2018 et 17 octobre 2018, des ordres de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement ont été pris par la partie défenderesse à l’encontre du requérant mais ne lui ont pas 

été notifiés. 

 

1.5. Le 27 novembre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement ainsi qu’une interdiction d’entrée de dix ans à l’encontre du requérant, lesquels lui ont 

été notifiés en date du 30 novembre 2018. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants :  

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

□ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable.  

□ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale.  

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lequel (sic) il a été 

condamné le 17/10/2018 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 3 ans 

d'emprisonnement. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l'intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public.  

□ 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée.  

L'intéressé a été assujetti à une interdiction d'entrée d'une durée de 3 ans lui notifiée le 02.04.2017.  

Art 74/13  

L'intéressé a déclaré dans son questionnaire « droit d'être entendu », rempli le 10.10.2017 qu’il était en 

Belgique de mars 2017 à avril 2017 ; qu'il est en Belgique depuis septembre 2017 ; qu'il n'est pas en 

possession de ses documents d'identité; qu'il a un début d'asthme et qu'il doit soigner ses sinus ; qu'il 

n'a pas une relation durable, de la famille ou des enfants mineurs sur le territoire ; qu'il « en a marre des 

menaces que les gens lui font » parce que son père est un policier et qu’il y a une bande de criminels 

qui veulent le tuer parce que son père était le responsable pour l'enquête de son dossier. L'intéressé a 

renoncé à toute demande d’asile le 12.01.2018. Il appert de son dossier administratif qu'il ne reçoit pas 

de visite en prison. Une violation de l'article 8 CEDH n'est pas applicable. Il mentionne des problèmes 

médicaux : un début d'asthme et de problèmes de sinus. L’intéressé n’étaye pas ses déclarations 

médicales de certificats médicaux et en l'absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher 

un éloignement. L'intéressé a déclaré ne pas vouloir retourner vers son pays d'origine à cause des 

menaces des gens. Il a peur d'être tué par des criminelles (sic). L'intéressé peut introduire une demande 

de protection internationale. Il ne l'a pas fait jusqu'au présent. Au vu de ces éléments, l'article 3 de la 

CEDH n'est pas d'application. Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de 

l'article 74/13 dans sa décision d'éloignement.  

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

□ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L'intéressé prétend séjourner en Belgique depuis septembre 2017. Le dossier administratif ne montre 

pas qu'il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement.  

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 02.04.2017. Il n'a pas 

apporté la preuve qu'il a exécuté cette décision  

5° L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. L'intéressé a été assujetti à une interdiction d'entrée d'une durée de 3 ans lui 

notifiée le 02.04.2017.  

□ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale.  

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lequel (sic) il a été 

condamné le 17/10/2018 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 3 ans 

d'emprisonnement. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l'intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 
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Reconduite à la frontière 

[…] 

 

Maintien 

[…] ». 

 

 S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 :  

 (sic), parce que l’intéressé(e) 

constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale.  

Art 74/13  

L’intéressé a déclaré dans son questionnaire « droit d’être entendu », rempli le 10.10.2017 qu’il était en 

Belgique de mars 2017 à avril 2017 ; qu’il est en Belgique depuis septembre 2017 ; qu’il n’est pas en 

possession de ses documents d’identité; qu’il a un début d’asthme et qu’il doit soigner ses sinus ; qu’il 

n’a pas une relation durable, de la famille ou des enfants mineurs sur le territoire ; qu’il « en a marre des 

menaces que les gens lui font » parce que son père est un policier et qu’il y a une bande de criminels 

qui veulent le tuer parce que son père était le responsable pour l’enquête de son dossier. L’intéressé a 

renoncé à toute demande d’asile le 12.01.2018. Il appert de son dossier administratif qu’il ne reçoit pas 

de visite en prison. Une violation de l’article 8 CEDH n’est pas applicable. Il mentionne des problèmes 

médicaux : un début d’asthme et de problèmes de sinus. L’intéressé n’étaye pas ses déclarations 

médicales de certificats médicaux et en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher 

un éloignement. L’intéressé a déclaré ne pas vouloir retourner vers son pays d’origine à cause des 

menaces des gens. Il a peur d’être tué par des criminelles (sic). L’intéressé peut introduire une 

demande de protection internationale. Il ne l’a pas fait jusqu’au présent. Au vu de ces éléments, l’article 

3 de la CEDH n’est pas d’application. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des 

dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement.  

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lequel (sic) il a été 

condamné le 17/10/2018 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive de 3 ans 

d’emprisonnement. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public.  

L’intéressé(e) n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement 

l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la 

protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 10 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

1.6. En date du 17 décembre 2018, le requérant a introduit une demande de protection internationale. 

Le 7 janvier 2019, la partie défenderesse a demandé sa prise en charge aux autorités françaises, en 

application du Règlement (CE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen 

d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant 

d’un pays tiers ou un apatride (ci-après « le Règlement Dublin III »).  Le 14 janvier 2019, les autorités 

françaises ont accepté cette demande de prise en charge.  

 

1.7. En date du 17 janvier 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, notifiée le même jour.  Le 31 janvier 2019, le requérant 

a été éloigné du territoire à destination de Marseille. 

 

2. Objets du recours 

 

2.1. Par le recours dont le Conseil est saisi en la présente cause, le requérant sollicite la suspension et 

l’annulation, d’une part, de l’ordre de quitter le territoire et, d’autre part, de la décision d’interdiction 

d’entrée, pris le 27 novembre 2018 et lui notifiés le 30 novembre 2018.  Son recours vise par 

conséquent deux actes.  

 

Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi, parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, 

§1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne 

prévoient qu’un recours puisse porter devant le Conseil de céans la contestation simultanée de 

plusieurs actes distincts.  
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Une requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux 

un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être 

jointes.  Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur 

l’autre.  S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul 

le premier objet du recours doit être examiné.  En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs 

actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions 

s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou 

pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire 

comme un tout et de statuer par une seule décision.  

 

Or, à la lecture du nouvel article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers tel que modifié par l’arrêté royal du 17 

août 2013 (M.B. 22 août 2013) et des modèles qui figurent à l’annexe 13sexies et 13septies du même 

arrêté royal, il appert que ces deux décisions constituent dorénavant des actes distincts, « […] le 

nouveau modèle d’annexe 13sexies constitu[…][ant] désormais une décision distincte imposant une 

interdiction d’entrée, qui peut être notifiée à l’étranger avec une annexe 13 ou une annexe 13septies. 

[…] » (Rapport au Roi concernant l’arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22 août 

2013, p.55828). 

 

Toutefois, il ressort de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi et du nouveau modèle de l’annexe 

13sexies que la décision d’interdiction d’entrée accompagne nécessairement un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13 ou 13septies) (« La décision d’éloignement du… est assortie de cette interdiction 

d’entrée/ Une décision d’éloignement est notifiée à l’intéressé le… »).  Elle doit donc en être considérée 

comme l’accessoire.  

 

En l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le territoire avec 

décision de privation de liberté à cette fin (soit au premier acte en cause) en indiquant que «la décision 

d’éloignement du 27/11/2018 est assortie de cette interdiction d’entrée», le Conseil ne peut qu’en 

conclure que la seconde décision ici en cause a bien été prise sinon en exécution de la première en tout 

cas dans un lien de dépendance étroit.  Les éléments essentiels de ces décisions s’imbriquent à ce 

point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre plusieurs arrêts, de statuer par un seul arrêt. 

 

2.2. Le Conseil observe par ailleurs, à la lecture du dossier administratif, que le requérant a été rapatrié 

en date du 31 janvier 2019 à Marseille (France). 

Il appert dès lors que, suite à ce rapatriement, l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement a été exécuté en sorte que le recours est devenu sans objet en tant qu’il est diligenté à 

l’encontre de cet acte. 

 

Entendu sur ce point à l’audience, le requérant, par l’intermédiaire de son conseil, convient que son 

recours est devenu sans objet en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire mais précise néanmoins 

maintenir son intérêt à la requête en ce qu’elle vise l’interdiction d’entrée. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation en tant qu’il est dirigé à l’encontre de la décision d’interdiction 

d’entrée 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « […] l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de 

l’article 3 CEDH, des articles 1, 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, du droit d’être entendu et du devoir 

de minutie ». 

 

3.1.1. Dans un premier grief, le requérant se livre tout d’abord à quelques considérations théoriques 

afférentes aux dispositions visées au moyen, reproduit des extraits de la motivation des décisions 

querellées puis expose ce qui suit :  

« D’une part, les décisions attaquées justifient la menace pour l’ordre public ou la sécurité nationale en 

se référant de manière abstraite à [sa] condamnation pénale sans appréciation concrète du risque d’une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société dans son chef.  

La partie adverse n’indique pas, dans la motivation des décisions attaquées, en quoi [il] constitue une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. L’interprétation 

faite par la partie adverse de l’ordre public est dès lors abusive. La partie adverse ne distingue 

nullement l’atteinte aux biens et aux personnes, ne précise pas ni ne tire pas de conséquence du fait 
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que la circonstance aggravante d’association n’a pas été retenue par le tribunal de première instance de 

Mons, ni du fait qu’il s’agit d’un jugement rendu en premier degré d’instance.  

De plus, les décisions sont entachées d’une erreur manifeste d’appréciation, […] ayant été condamné à 

deux ans d’emprisonnement et non trois ans (…).  

D’autre part, alors que l’interdiction d’entrée a été prise pour une durée de 10 ans, à savoir le double de 

la durée minimale prévue, la décision attaquée n’indique pas les raisons qui ont mené à imposer une 

telle durée de telle sorte [qu’il] n’est pas en mesure de comprendre pourquoi une interdiction d’entrée 

d’une durée de 10 ans lui a été notifiée.  

Dans un arrêt n°119 855 du 28 février 2014, Votre Conseil a jugé que : […] Mutatis mutandis, il convient 

de constater que la partie adverse ne justifie nullement pourquoi elle impose une interdiction d’entrée 

d’une durée de dix ans. Force est de constater que la partie adverse n’a nullement tenu compte des 

circonstances propres au cas d’espèce, pour la fixation de la durée de ladite interdiction. Il revenait à la 

partie adverse dans le cadre de son obligation de précaution et de son obligation de motivation au vu 

des implications lourdes de cette mesure de motiver la fixation de la durée de dix ans, ce qu’elle a 

manqué de faire. Par conséquent, la motivation de la décision attaquée n’est ni suffisante, ni adéquate».  

Partant, les décisions attaquées sont constitutives d’erreur manifeste et ne sont pas motivées à 

suffisance quant aux éléments concrets qui permettraient d’aboutir au constat que [son] comportement 

personnel représente un danger réel et actuel pour l’ordre public ; en cela, les décisions entreprises 

violent les articles 7, 62, 74/11 74/13 et 74/14 de la loi ». 

 

3.1.2. Dans un second grief, le requérant argue ce qui suit : « […] la motivation des actes attaqués est 

parfaitement stéréotypée et ne révèle ni risque actuel et réel de risque de fuite, ni examen individuel, ni 

prise en compte de l’ensemble des circonstances du cas.  

[Il] n’a pas été invité à s’exprimer sérieusement et en détail sur sa situation et ce en méconnaissance de 

son droit à être entendu (CCE, arrêt 193641 du 13.10.2017). Pour la Cour de justice de l’Union 

européenne, le droit à être entendu, avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts, fait partie des droits de la défense consacrés par un principe général du droit 

de l’Union européenne (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, point 34). Ce droit à 

être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son 

point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon laquelle le destinataire d’une décision 

faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour 

but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments 

pertinents. Le droit à être entendu avant l’adoption d’une telle décision doit permettre à l’administration 

nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance 

de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse 

valablement exercer son droit de recours (Conseil d’Etat, arrêt n°230.257 du 19 février 2015). L’article 

62 §1 de la loi sur les étrangers consacre ce droit à être entendu, les travaux préparatoires de sa 

nouvelle version précisant que concernant les mesures ou les décisions autres que les décisions de fin 

de séjour ou de retrait de séjour, le droit d’être entendu continuera à s’appliquer en tant que principe 

général de droit : vu le nombre important et la diversité des cas dans lesquels l’administration est 

susceptible d’intervenir et la diversité des mesures qu’elle peut prendre, il ne paraissait pas opportun de 

consacrer plus largement ce principe dans la loi au risque de compromettre la sécurité juridique et 

l’effectivité des mesures. Le but est que l’administration puisse adapter facilement et rapidement sa 

pratique en fonction de l’évolution de la jurisprudence nationale et européenne et compte tenu de ses 

moyens et des nécessités du terrain. En effet, le droit d’être entendu a fait et fait encore régulièrement 

l’objet de développements jurisprudentiels en matière de migration et d’asile. L’administration doit 

pouvoir aussi tenir compte des circonstances propres à chaque cas dans le cadre de la mise en œuvre 

du droit d’être entendu. L’intéressé n’en sera pas moins protégé car, d’une part, le droit d’être entendu 

s’impose à l’administration comme principe général de droit et, d’autre part, le non-respect de ce 

principe peut être invoqué à l’appui du recours dirigé contre la décision et, le cas échéant, être 

sanctionné par les juridictions nationales. […] 

En l’espèce, après son départ d’Algérie en octobre 2015, [il] a introduit une demande d’asile en Autriche 

après être passé par la France. Après 6 mois de résidence sur le territoire autrichien, les autorités 

autrichiennes [l’] ont transféré en France en application du Règlement Dublin. En France, [il] n’a reçu 

aucune information, aucune assistance, aucun hébergement, ni aucune aide matérielle, ce qui a porté 

atteinte à l’accès à la protection internationale demandée, n’ayant pas su se rendre à la préfecture de 

Paris et ce qui l’a poussé à quitter la France. Il s’est alors rendu en Italie où il est resté de juin 2016 à 

février 2017. En Italie, [il] a été victime des défaillances systémiques qui entachent le dispositif d’accueil 

italien et n’a dès lors pas introduit de demande d’asile. Il a alors voulu retourner en France pour 

poursuivre sa procédure d’asile malgré les lourdes difficultés rencontrées mais s’est fait arrêter en 
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chemin, en Suisse, où il été contraint de déposer ses empreintes. De retour en France, il a à nouveau 

été victime du manque d’information et d’assistance dans le cadre de sa demande d’asile, ce qui la (sic) 

poussé à se rendre en Belgique où il a reçu un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée en 

avril 2017. Il a appliqué ses décisions en retournant en Autriche, Etat de l’Union où se trouvent ses 

centres d’intérêts ainsi que des membres de sa famille. Les autorités autrichiennes l’ont, une seconde 

fois, transféré en France en application du Règlement Dublin. En France, [il] est cette fois parvenu à 

obtenir un rendez-vous à la préfecture de Lyon dans un délai de deux mois après son arrivée. N’ayant 

toujours reçu d’hébergement, il a été hébergé chez une connaissance sur le territoire belge, à la 

frontière où il fut condamné par jugement du tribunal de première instance de Mons, avant d’être 

transféré au centre fermé de Vottem.  

Les décisions attaquées ne tiennent compte d’aucun de ces éléments alors qu’ils indiquent [qu’il] est en 

procédure d’asile, qu’il y a donc un risque de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi, qu’il a été 

victime des défaillances systémiques du dispositif d’accueil français qui l’ont empêché de poursuivre sa 

procédure, et qu’il a exécuté, contrairement à ce qu’indique la motivation de la décision entreprise, 

l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée pris en avril 2017 par la partie adverse. Une écoute 

attentive […] aurait également permis de connaitre la raison pour laquelle il n’a pas introduit de 

demande d’asile sur le territoire belge. En effet, […] n’ayant jamais reçu d’information complète et 

pertinente au sujet de sa demande d’asile et étant convaincu qu’il devait retourner en France pour 

introduire sa demande d’asile (après avoir été transféré en France à deux reprises par les autorités 

autrichiennes), [il] a refusé d’introduire une procédure sur le territoire belge par peur de ralentir voire de 

porter atteinte à la procédure en cours devant les autorités françaises.  

Partant, les décisions attaquées sont entachées d’erreurs manifestes, violent l’article 3 CEDH, et ne 

sont pas correctement motivées en méconnaissance des articles 1, 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14, et 

méconnait (sic) le devoir de minutie et le droit à être entendu ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur les deux griefs réunis du moyen unique, le Conseil observe que le requérant a déclaré, en 

termes de requête, être retourné en Autriche après s’être vu délivrer, le 2 avril 2017, un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement assorti d’une interdiction d’entrée de trois ans, à 

l’encontre de laquelle il n’a introduit aucun recours ni aucune demande de levée ou de suspension 

conformément à l’article 74/12 de la loi. 

 

Nonobstant cette interdiction d’entrée qui lui était imposée jusqu’au mois d’avril 2020, le requérant est 

toutefois revenu sur le territoire belge et a fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire et d’une 

nouvelle interdiction d’entrée de dix ans prise le 27 novembre 2018. 

Le Conseil constate que par l’argumentaire développé dans son moyen, le requérant tente d’obtenir 

l’annulation de ladite interdiction d’entrée de dix ans motivée par la circonstance qu’il constitue une 

menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale en faisant notamment prévaloir des éléments à 

propos desquels il estime n’avoir pas été entendu. 

Le Conseil entend rappeler qu’un moyen n’est recevable qu’à condition de présenter un intérêt légitime 

pour le requérant et que « (…) le caractère légitime ou non de l’intérêt doit (…) se déduire des 

circonstances de l’espèce qui, lorsqu’elles paraissent répréhensibles, que ce soit sur le plan pénal ou 

moral, doivent conduire le juge à déclarer le recours irrecevable » (C.E., arrêt n° 218.403 du 9 mars 

2012). 

Or, le Conseil ne peut que constater qu’en sollicitant l’annulation de l’interdiction d’entrée querellée, le 

requérant tend en réalité à faire protéger des intérêts privés en ayant fait fi de l’interdiction qui lui était 

faite de fouler le sol belge jusqu’en avril 2020, de la procédure légale qu’il lui incombait de diligenter en 

vue de lever cette mesure et qui plus est, après avoir commis des faits délictueux pour lesquels il a été 

condamné à une peine devenue définitive de trois ans d’emprisonnement par le Tribunal correctionnel 

de Mons. 

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que convenir que l’argumentaire du requérant concourt 

indubitablement à lui permettre d’obtenir l’annulation d’une sanction administrative, en raison des 

circonstances qui viennent d’être rappelées et à propos desquelles il s’impose de constater, selon les 

termes mêmes de l’arrêt précité du Conseil d’Etat, qu’elles «paraissent répréhensibles, que ce soit sur 

le plan pénal ou moral ». 

 

Le Conseil estime dès lors, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant ne justifie nullement 

d’un intérêt légitime à reprocher à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur manifeste 

d’appréciation, d’avoir violé l’article 3 de la CEDH, et de ne pas avoir correctement motivé l’acte querellé 
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« en méconnaissance des articles 1, 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14, et méconnu le devoir de minutie et le 

droit à être entendu ». 

 

4.2. Il résulte de ce qui précède que le requérant n’ayant pas d’intérêt légitime au présent recours, celui-

ci doit être déclaré irrecevable.  Interrogé à l’audience quant à ce, le requérant, par l’intermédiaire de 

son conseil, n’a exposé aucun élément de nature à renverser le constat précité. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille dix-neuf par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


